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A force de traîner le pas
dans le paiement annuel
de la taxe municipale, voilà
les taxis obligés de jouer la
course contre la montre.
Des files de ces véhicules
sont en effet visibles depuis
quelques jours dans les
mairies des trois com-
munes (Libreville, Owendo
et Akanda) de la capitale
pour régulariser leur situa-
tion. Non sans consé-
quence pour les usagers.

DEPUIS vendredi dernier,les taxis deviennent unedenrée rare à Libreville.Les différentes artères dela capitale sont quasimentdésertes de ces véhiculesfrappés aux couleursrouge-blanc, violet-blanc

ou vert-blanc, selon leurscommunes de provenance.Ces transporteurs en com-mun font les pieds et lesmains dans les mairies destrois communes (Libre-ville, Owendo, Akanda) dela capitale pour se mettre àjour de la taxe municipaleannuelle, le délai de sonobtention ayant expirépour les retardataires.La pénurie des taxis esttelle qu'à travers la ville,aux abords des rues et car-refours, se forment desgrappes de personnes at-tendant désespérémentune occasion. Qu’il s’agissedu petit taxi ou du taxi-bus,le problème est quasimentle même à Owendo, Libre-ville et Akanda. Même les parcours lesplus desservis sont concer-nés par cette pénurie, quise traduit par la galère desusagers (fonctionnaires,

étudiants, élèves, ou-vriers...). Ceux-ci en font lesfrais matin, midi et soir.Pour espérer emprunterles quelques rares taxis encirculation, il faut miserfort. A titre d'exemple, surle trajet Rond-point Citédes ailes-Aéroport de Li-breville, les clients doiventproposer des montants al-lant de 300 à 400 francspour être transportés. Des particuliers aussi s'ysont mis dans le transporten commun. Pour le meil-leur et pour le pire. Com-patissants et généreux,certains d'entre eux trans-portent ces ''galériens de la
route'' sans rien demander.Heureusement.
« J’habite Angondjé au châ-
teau d’eau, et je travaille au
centre-ville. Habituelle-
ment, je débourse 1000
francs à l’aller, et le même
montant au retour. Même

chose pour mon épouse qui
doit se rendre au Centre
hospitalier universitaire de
Libreville, et les enfants qui
vont à l’école. Avec cette si-
tuation, nous doublons,
voire triplons ces sommes
journalières. Vivement que
tout revienne à l’ordre», selamentait un fonctionnaire,rencontré hier . 

« C’est justement pour évi-
ter ce genre de désagré-
ment que j’ai dû contracter
un abonnement auprès d'un
exploitant de taxi Il me
transporte, avec ma petite
famille. Il ne semble pas
avoir été touché par cette
situation», pouvait-on en-tendre se réjouir l'une desrares personnes épargnées

par le phénomène.Tout ceci démontre à quelpoint notre capitalemanque cruellement d'unservice de transport publicfiable. La Société gabonaisede transport (Sogatra)ayant montré ses limites àdesservir toutes les partiesde la ville.

Galère de taxis à Libreville ! 
Transport urbain

R.H.A
Libreville/Gabon 

Des taxis stationnés à la mairie d'Owendo...
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...et à l'Hôtel de Ville de Libreville en quête de taxe municipale.
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Des attroupements d'usagers attendant desespérement un taxi dans les rues de

Libreville depuis quelques jours.
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Chaque année, explique
Janvier Ngoua Ona, direc-
teur général des Finances
à la mairie de Libreville, la
commune procède au lan-
cement des opérations de
collage des autocollants
des taxis, taxi-bus et véhi-
cules qui assurent le trans-
port des marchandises.
Une opération limitée dans
le temps. Aucune chasse
donc aux taxis, justifie-t-il.

POURQUOI les exploitantsde taxis, taxi-bus et véhi-cules de transport de mar-chandises (TM)attendent-ils toujours la

dernière minute pour s'ac-quitter de la taxe munici-pale censée être soldéeentre le 1er janvier et le 31mars d'une année fiscale ?Comme si l'histoire ne ces-sait de se répéter chaquefois, voilà que depuis prèsd'une semaine, plusieursde ces véhicules dont lespropriétaires ne s'étaientpas encore conformés àcette réglementation, sontarraisonnés et immobilisésdans l'enceinte de la mairiede Libreville, à Owendo ouà Akanda. Conséquence :de nombreux Librevilloiséprouvent des difficultés àse déplacer depuis ven-dredi dernier.Pourtant, un véritable délaide grâce leur avait été ac-cordé, assure JanvierNgoua Ona, directeur géné-ral des Finances à la mairiede Libreville. « Chaque

année, la commune de Li-
breville procède au lance-
ment des opérations de
collage des autocollants des
taxis, taxis-bus, des voitures
qui assurent le transport
des marchandises. Ce qui

ouvre l'exercice fiscal de
l'année d'imposition. L'in-
vite est faite, à cette occa-
sion, à ces exploitants de
taxis de venir s'acquitter de
leur taxe municipale, consi-
dérés qu'ayant, au préala-

ble, réglé les frais liés à la
patente», explique-t-il.Une fois l'échéance de rè-glement à l'amiable passée,une campagne de sensibili-sation, à travers des parte-naires tels que le Syndicatlibre des transporteurs ter-restres du Gabon (Syltteg)et autres, a été menée et lesservices municipaux ontmême procédé à des com-munications par voie depresse pendant plusieursjours, pour rappeler l'im-minence de la phase d'ar-raisonnement. 
« En dépit même d'un délai
de grâce supplémentaire
que nous leur avons ac-
cordé, ils ne se sont pas pré-
sentés. La phase de
l'arraisonnement arrivée,
les véhicules sont immobili-
sés et gardés ici à l'Hôtel de
ville, jusqu'à ce que chacun
d'entre eux régularise sa si-

tuation», indique M. NgouaOna. Mauvaise foi ou simpleomission ? Tout comptefait, les exploitants de taxisurbains, suburbains et detransport de marchandisesse montrent, en général,très peu fidèles au respectde ces paiements dans lesdélais impartis. Les exercices 2016, où lamairie de Libreville avaitaccordé des prorogations,en raison des consé-quences des violences pos-télectorales, et de 2017,ont permis toutefois d'ob-server cela. Mais pour l'heure, « l'opé-
ration qui se déroule ac-
tuellement est légale et
réglementaire», précise ledirecteur général des Fi-nances à la mairie de Li-breville.

" En dépit même d'un délai de grâce supplémentaire que nous
leur avons accordé, ils ne se sont pas présentés "

Contrôle du paiement de la taxe municipale des taxis

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Les exploitants de taxis ont, en principe, entre le 1er
janvier et le 31 mars de l'année pour s'acquitter de

la taxe municipale.
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